	Direction ou Structure 
	DIECCTE de Mayotte

	Localisation géographique :
	97600 MAMOUDZOU

	Effectifs et moyens ;
	Responsable de l’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal, le Chef de service encadrera 3 agents dont 2 agents de contrôle et 1 assistant(e) à compter du 1er octobre 2014. (projet régional)


	Poste :
	Responsable de l’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal

	Catégorie
	A

	Programme :
	BOP 111


	Rattachement au répertoire des métiers de la mission ministérielle : http://www.intranet.travail.gouv.fr/suite.asp?rubriqueid=4312

	Domaine métier
	Le responsable d’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal a pour mission d’assurer l’animation, l’appui et le pilotage de l’activité des agents de contrôle et d’assistance  composant l’unité. A ce titre, il promeut et participe à l’action collective et exerce des fonctions d’autorité hiérarchique sur l’ensemble des agents de l’unité.


	Métier
	B25 - Responsable d’unité de contrôle de lutte contre le  travail illégal. Quotité de travail : 33% ou 1/3.

B30 – Principalement acteur du contrôle. Voir ci-dessous. Quotité de travail : 66% ou 2/3.


	Activités :
Autres fonctions : 
Positionnement
	· Le Le        Le responsable d’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal va :
· Exercer en priorité une activité de contrôle, compte-tenu du caractère mixte de Mayotte (département et région) et de la taille et du nombre d’agents composant l’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal.
· Réaliser des inspections et des contrôles, en appui aux agents dans le cadre d’actions collectives.
· Assurer le suivi des stages alternatifs aux poursuites pénales.
· Mettre en œuvre le dispositif des amendes administratives en cas de constat d’emploi d’étrangers sans titre de travail, disposition spécifique à Mayotte.
· Contribuer, en lien avec les agents de l’unité, à la détermination des priorités d’action nationales et régionales qu’il sera amené à décliner sur son territoire. (DGT et DNLF)
· Elaborer, en lien avec les agents des plans d’action spécifiques.
· Suivre l’avancement des objectifs collectifs relatifs aux plans d’action.
· Organiser des échanges de pratiques au sein de l’unité

· Organiser ou réaliser du tutorat des nouveaux agents affectés au sein de l’unité.

· Organier les intérims.
· Garantir  des liens avec les autres services de la DIECCTE au sein du pôle T (SCT et unité de contrôle inspection du travail) et avec le pôle C.
· Organiser les fonctions d’assistance et d’appui au sein de l’unité.
· Veiller au développement des compétences individuelles et collectives des agents.

· Recenser les besoins de formation.

· Participer à la réponse à une partie de ses besoins en tant que référent régional travail illégal 

· Réaliser les entretiens professionnels des agents de l’unité.
· Participer à l’évaluation de l’action collective de l’unité et à sa valorisation.

En tant qu’interlocuteur des partenaires extérieurs sur le travail illégal, avec la légitimité que lui confère le secrétariat permanent du comité départemental d’action contre les fraudes, il assure la coordination et la planification des contrôles entre les partenaires et les services réunis au sein du CODAF de lutte contre le travail illégal. Instance coprésidée par le préfet et le procureur de la république. Par ailleurs, en vue de la création d’un CODAF pour la partie fraudes aux prestations sociales à Mayotte, il assure le relais sur cette thématique. En 2014, il mène une action concertée en tant que représentant de la DIECCTE et animateur de l’action transversale pêche et produits de la mer.
Compte-tenu du caractère mixte département et région à Mayotte et du nombre                 très réduit d’agents de l’unité de contrôle de lutte contre le travail illégal à Mayotte, le responsable de l’unité de contrôle n’est pas membre de l’équipe de direction et il est placé sous l’autorité du directeur adjoint de la DIECCTE, responsable du pôle « Politique du Travail ».

	Compétences métier :
	Joindre la fiche métier ou y accéder sur  http://www.intranet.travail.gouv.fr/suite.asp?rubriqueid=4312

	Compétences attendues :
	· bonne connaissance de la politique « Travail ».
· expérience en tant qu’agent de contrôle en section d’inspection, combinant la lutte contre le travail illégal.

· Expertise et pratique dans le domaine de la lutte contre le travail illégal avec des clés vers les fraudes complexes, la lutte contre les filières organisées et une approche juridique et pratique d’une action  efficace pour aborder la place de l’économie informelle et les moyens de la résorber.

· Capacité à travailler en partenariat et interservices 

· Capacité à animer des équipes et à mobiliser en interne comme en externe 

· Aptitude au travail en collectif.


Rubriques additionnelles en cas de mise à la vacance du poste :

	Corps / Grade / Profil de recrutement :
	Directeur adjoint du travail ou bien Inspecteur du travail expérimenté. Avoir au moins 5 ans de service effectif.

	Situation du poste :
	Création de poste

	Contacts : 
	Qualité :
	 :
	@ :

	Mme Monique GRIMALDI 
M. Franck LEBEAU
M. Francis CHRETIEN
	Directrice
Directeur adjoint

Secrétaire Général
	02 69 61 98 80
06 39 69 55 40
02 69 61 98 83
	monique.grimaldi@dieccte.gouv.fr
franck.lebeau@dieccte.gouv.fr
francis.chretien@dieccte.gouv.fr



